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PRÉFACE À LA PRÉSENTE ÉDITION NUMÉRIQUE
 
L’édition numérique constitue une évolution importante et une innovation majeure dans l’histoire déjà ancienne d’INSEP-Publications. Elle s’initie avec ce numéro 46, consacré à « l’histoire de la performance sportive », mais va, progressivement, s’étendre à l’ensemble de la collection. Ainsi l’établissement sera-t-il en capacité de rendre à nouveau disponibles tous les cahiers, parfois épuisés, qui ont illustré et nourri, depuis près de vingt ans, la réflexion sur de nombreux aspects du sport et plus particulièrement du sport de haut niveau.
 
 

 
En « feuilletant » ce fichier électronique, vous découvrirez cette passionnante aventure éditoriale ; elle présente de nombreux avantages dès lors que la réalisation est menée avec le souci et l’objectif constants du confort du lecteur. Le service MAPI de l’INSEP a mis tout en œuvre pour que la navigation au sein de ce document soit facilitée grâce aux liens posés dans le sommaire (permettant d’accéder directement aux articles) et sur les appels de notes de bas de page. L’INSEP a également utilisé les facilités technologiques de ce nouveau support en agrémentant les articles de liens hypertextes qui pointent vers des compléments d’information. Enfin, des « flashcodes » vous permettent d’accéder directement depuis votre téléphone mobile aux séquences filmées des « Entretiens de l’INSEP », disponibles sur la plateforme vidéo « Canal-INSEP ».
 
 

 
Je vous souhaite une très bonne lecture.
 
 

 
 

 
 

 
Thierry Maudet
 
 

 
Directeur général de l’Institut national du sport, 
de l’expertise et de la performance (INSEP)

 



OUVERTURE
 
Thierry MAUDET
 
Directeur de l’Institut national du sport, de l’expertise et de la performance (INSEP)
 
Il m’appartient, en ma qualité de directeur de l’INSEP, devenu Institut national du sport, de l’expertise et de la performance1, d’ouvrir le troisième « Entretien de l’INSEP » de l’année 2009. Je le fais avec un très grand plaisir.
 
 

 
 
Je souhaite, à ce stade, avant de souligner l’importance et l’actualité de la thématique retenue, d’une part, faire un peu d’histoire, d’autre part, rappeler les modalités d’organisation et de financement des « Entretiens », et, enfin, vous apporter quelques précisions sur le programme de l’année 2009.
 
 

 
 

 
Un peu d’histoire…
 
 

 
 
Les « Entretiens de l’INSEP » ont été créés en 1992 par un immense passionné de sport, Henri Hélal. Il en a assuré l’organisation et l’animation de 1992 à 2000.
 
 

 
 
Dès leur origine, ces « Entretiens » ont eu pour vocation essentielle de permettre – sous des formes aussi variées que des conférences invitées, des colloques, des congrès, des séminaires ou des clinics… – la mise à disposition, auprès des cadres sportifs et, plus généralement, des différents acteurs et responsables du développement du sport, de connaissances « de pointe », au moyen d’échanges toujours fructueux entre « spécialistes du sport » et, au-delà, entre « passionnés des questions sportives », sur toutes les problématiques importantes du système sportif : récupération (qui sera le thème du quatrième « Entretien » de cette année2), préparation mentale, santé, droit, économie, informatique, expertise, équipements…
 
 

 
 
À ce jour, plus de cent vingt « Entretiens » ont été organisés. Ils intéressent aujourd’hui un public toujours plus large et remplissent ainsi encore mieux leur mission essentielle : contribuer à l’enrichissement des savoirs sur, par et pour le sport.
 
 

 
 

 
Le financement des « Entretiens de l’INSEP »
 
 

 
 
Le financement des « Entretiens » est, à l’heure actuelle, assuré : 


 – par l’établissement lui-même, sur ses ressources propres,
 
 – par le ministère de la Santé et des Sports/secrétariat d’État aux Sports – je remercie le secrétariat d’État aux Sports de l’effort qu’il fait pour cette organisation et je salue ici la présence de Benoît Zedet,
 
 – par la Fondation de La Française des Jeux, dans le cadre de son partenariat avec l’établissement,
 
 – ainsi que par vos participations.

 
Je tiens, ici, à remercier vivement et sincèrement la Fondation de La Française des Jeux, et tout particulièrement son président, M. Charles Lantieri, son secrétaire général, M. Laurent Lorenzi, son responsable « mécénat », M. Thierry Huguenin, et sa chargée de mission « mécénat », Mme Frédérique Quentin. Le partenariat établi est de très grande qualité. Il a notamment permis, en cette année 2009, l’installation d’un dispositif d’exposition permanente sur les grilles de l’INSEP (que vous avez pu voir en arrivant) et l’ouverture de l’établissement les 19 et 20 septembre derniers, à l’occasion des Journées européennes du patrimoine, lesquelles ont rassemblé plus de 7 000 visiteurs venus découvrir les réalités actuelles de l’INSEP.
 
 
 

 
 

 
Le programme 2009 des « Entretiens de l’INSEP »
 
 

 
 
En 2009, le programme était le suivant : 


■ Congrès international de psychologie du sport, les 1er, 2 et 3 juillet,
 
■ Compétition et éducation, entre opposition, conciliation et conjugaison, le 8 octobre dernier,
 
■ Quels équipements sportifs pour demain ? ces 16 et 17 novembre,
 
■ S’améliorer à haut niveau par la récupération, les 10 et 11 décembre prochains.

 
Je vous invite donc, au-delà de ce troisième « Entretien de l’INSEP » 2009, à réserver, dès à présent, ces dernières dates, celles du quatrième « Entretien » de l’année.
 
 

 
 

 
Quels équipements sportifs pour demain ?
 
 

 
 
Je concède, aisément, que l’inscription de ce thème au programme des « Entretiens de l’INSEP » 2009 n’est pas parfaitement neutre pour moi. À l’initiative de la démarche, menée au plan départemental, de recensement des équipements sportifs au milieu des années quatre-vingt-dix en Charente-Maritime, puis en Seine-et-Marne, j’ai développé, par la suite, au plan régional (en Midi-Pyrénées, entre 1998 et 2004), méthodes et outils à l’appui. Courant 2004, j’ai reçu pour mission – en ma qualité d’adjoint à la directrice des Sports du ministère (de 2004 à 2007) – de mettre en place ce dispositif au plan national. C’est dans ce cadre que j’ai pu associer à cette approche Benoît Zedet, aujourd’hui responsable de ce dossier. Ce que je me suis astreint à respecter et ce que j’ai le plus apprécié, c’est la conjonction de la nécessaire rigueur méthodologique et de l’indispensable association des différents responsables du développement des activités physiques et sportives de notre pays. En ce sens, le travail avec le mouvement sportif et les collectivités territoriales a été très profitable.
 
 

 
 
Ce choix n’est pas neutre, ensuite, parce que celles et ceux qui n’avaient pas fréquenté l’établissement depuis quelques années, voire quelques mois, ont pu se rendre compte, dès leur entrée dans le site, à quel point le plan de rénovation de l’INSEP, s’agissant du bâti, était une réalité. Mis en œuvre, en complémentarité, dans le cadre d’un contrat de partenariat public/privé (PPP), signé le 21 décembre 2006 pour la zone nord, et d’une maîtrise d’ouvrage publique (MOP) en zone sud, ce très ambitieux plan de rénovation sera achevé dans le courant du deuxième trimestre de l’année civile 2010, pour la zone nord, et fin 2012 ou début 2013, pour la zone sud. Le nouveau complexe sportif (plus de 13 000 m2), les terrains (en gazon synthétique) de hockey sur gazon et de football, la piscine (prioritairement dédiée à la natation synchronisée)… ont, d’ores et déjà, été livrés. Je vous invite à découvrir le « nouvel INSEP » dans les toutes prochaines minutes, à travers le film de présentation de l’établissement.
 
 

 
 
Ce choix n’est pas neutre, enfin, parce qu’à l’instar de Daniel Vailleau ou de Dominique Charrier, je fais partie de celles et ceux qui croient à la démarche prospective et l’intègrent dans leur pratique professionnelle. L’observation et l’analyse constituent des dimensions majeures ; elles doivent être enrichies par l’approche et l’exigence prospective, l’ambition étant de croire possible un futur voulu, et non subi, et d’agir pour. Je veux, ici, remercier, en mon nom personnel et en le vôtre, toutes celles et tous ceux qui se sont mobilisés pour organiser ce regroupement. Je citerai Daniel Vailleau, maître de conférences honoraire, complice de tant d’initiatives en matière sportive, et qui sera notre modérateur tout au long de ces deux journées, Agathe Barbieux, directrice de la communication de l’INSEP, Thibault Sarda, sportif de haut niveau, fleurettiste du pôle France escrime de l’INSEP, chargé de mission « Entretiens de l’INSEP » au sein de la direction de la communication, Sylvie Authier, responsable du service Accueil, Daniel Amorin, Frédéric Clerc et Nicolas Thibault, du service MAPI (médiathèque, audiovisuel, publications, iconothèque).
 
 

 
 
En vous renouvelant tout le plaisir que j’ai à vous accueillir, je vous souhaite, je nous souhaite, un « Entretien » très enrichissant et des échanges nombreux et stimulants.
 
 

 
 
Merci de votre attention.
 

 
Daniel VAILLEAU
 
Maître de conférences honoraire
 
Nous vous convions à présent à regarder un film, très court, qui présente l’INSEP.
 
 

 
 

 
 – PRÉSENTATION DU FILM3 – 
 
 

 
 
L’histoire de l’INSEP est étroitement liée à l’essor du sport et aux rapports que le sport entretient avec la société. L’École de Joinville, l’aïeule de l’INSEP, naît en 1852 et forme, à l’époque, de jeunes soldats à la gymnastique. Elle intégrera, vingt ans plus tard, l’escrime. Après le passage de Georges Demenÿ au début du XXe siècle et la montée en puissance du pouvoir médical, l’École de Joinville s’élargit pour devenir l’École supérieure d’éducation physique en 1925.
 
 

 
 
En 1937, Léo Lagrange pose la première pierre d’un nouvel établissement dans le bois de Vincennes, qui deviendra, en 1945, l’Institut national des sports (INS).
 
 

 
 
Dans les années soixante, l’INS opère un virage sportif, prenant en compte les besoins et aspirations de la société civile ainsi que les ambitions que lui assigne la Nation. En 1965, le général de Gaulle inaugure la halle Joseph Maigrot, première grande piste d’athlétisme couverte ; un anneau de cyclisme y sera, plusieurs années plus tard, associé. L’établissement maintient des liens étroits avec l’éducation en même temps que l’importance du sport grandit dans la société. Il se consacrera entièrement au sport de haut niveau à partir de 1975, mais dans l’exception française traduite dans le double projet.
 
 

 
 
L’implantation de l’INSEP au cœur du bois de Vincennes, sur le territoire de Paris, constitue un atout exceptionnel. Les sportifs y bénéficient d’un cadre dédié à la pratique du sport de haut niveau, dans un environnement privilégié, à proximité des moyens de transport pour leurs déplacements en compétition, et de la qualité du réseau universitaire et de formation d’Île-de-France.
 
 

 
 
L’INSEP est un pilote, un moteur et un modèle pour le sport de haut niveau en France. Il occupe une place centrale dans la mise en œuvre de la politique nationale du sport de haut niveau. Il est très connu et reconnu à l’international. L’INSEP a formé près de deux tiers des médaillés olympiques aux JO d’Athènes (2004) et plus de la moitié des médaillés de Pékin. De très grand(e)s sportif(ve)s, depuis plusieurs générations, ont été formé(e)s à l’INSEP.
 
 

 
 
Au-delà de la réussite sportive, l’INSEP est devenu la référence internationale en matière d’accompagnement individualisé des sportifs, au travers du « double projet ». On est là au cœur même de la mission de l’Institut. Le projet de vie du sportif est organisé autour de la pratique de son sport mais il associe également formation scolaire, universitaire ou professionnelle. Cette dualité est la marque de fabrique de l’INSEP. Le département du sport de haut niveau favorise et encadre l’accès au plus haut niveau des sportifs répartis au sein des vingt-six pôles France de l’INSEP. Le département de l’orientation, de la formation et de l’accès à l’emploi, assure ou contribue à la formation des sportifs mais aussi des entraîneurs et des cadres du sport de haut niveau, qui sont plus de six cents à se former chaque année à l’INSEP.
 
 

 
 
D’autres grands services de l’INSEP concourent également à la réussite du projet de performance du sportif de haut niveau. C’est particulièrement vrai dans les domaines de la santé et de la recherche. Le département médical et paramédical assure un suivi personnalisé dans le cadre de la formation et veille à la préservation de la santé des sportifs, confrontés à l’ambition et aux exigences de la très haute performance. Une équipe multidisciplinaire assure un suivi, participe à l’enseignement ainsi qu’au développement de programmes de recherche. Les technologies et thérapies les plus modernes sont mises à la disposition des sportifs : balnéothérapie, hydrothérapie, cryothérapie du corps entier, IRM postural, luminothérapie. L’Institut de recherche biomédicale et d’épidémiologie du sport (IRMES) renforce également les actions de suivi et de prévention des sportifs par la mise en place, par exemple, d’une banque de données épidémiologiques, permettant de recenser et d’analyser les pathologies sportives. La mission Recherche, qui regroupe une vingtaine de chercheurs, participe à l’optimisation de la performance sportive et explore les domaines liés au physique, au psychologique, au mouvement, à l’ergonomie, à la sociologie.
 
 
 

 
 
L’INSEP s’est doté de services pour valoriser et favoriser l’échange, la communication, l’image autour du « double projet ». Le service des relations internationales organise des échanges d’expertise et favorise la représentation de l’INSEP au sein des instances dirigeantes d’associations internationales. Le service MAPI (médiathèque, audiovisuel, publications et iconothèque), met à disposition des différents publics de nombreux documents, forme à l’outil vidéo, à l’analyse de l’image sportive, publie des ouvrages et réalise des collections. La direction de la communication impulse, met en œuvre et coordonne les actions de communication de l’établissement. Elle organise des événements en relation avec les autres services et les pôles France de l’INSEP. Elle participe à la connaissance et à la reconnaissance de l’INSEP au travers des médias et de supports de communication qu’elle réalise. L’originalité de l’INSEP est d’accueillir en un même lieu, dans une même logique d’excellence de formation scolaire et professionnelle, et d’entraînement, de multiples pôles sportifs (vingt-sept Pôles France ; 630 sportifs). Cette situation est quasi unique en Europe. L’INSEP bénéficie du soutien humain et financier très fort des pouvoirs publics. Le ministère chargé des sports a consacré plus de 200 millions d’euros à la rénovation de l’établissement, qui s’est également ouvert, par le biais du contrat de partenariat public/privé signé fin 2006, à de nouveaux acteurs du monde du sport. Le budget de l’établissement s’établit à près de 30 millions d’euros auxquels il convient d’ajouter les 11 millions correspondant au montant du loyer annuel payé par l’État (MSS / SES) dans le cadre du contrat de partenariat public/privé. L’INSEP est la « tête de réseau » ou, plus exactement, le « centre-ressources » qui initie ou soutient des actions pour faire gagner le sport français. L’Institut travaille en très étroite et très régulière relation avec les fédérations sportives et le Comité national olympique et sportif français (CNOSF). Ses relations sont appelées à être encore renforcées avec l’évolution statutaire de l’établissement, qui prévoit également une ouverture accrue sur les collectivités territoriales et les entreprises.
 
 

 
 
Intervention de Monsieur Thierry Maudet, directeur de l’INSEP : « La transformation que vit l’INSEP est effectivement très profonde et très rapide. Elle vise simplement à l’adaptation de l’établissement aux exigences de la concurrence sportive internationale. Nous aurons réussi, fin 2010, à rénover l’intégralité de nos équipements, et puis nous allons enfin faire porter un effort tout particulier sur le double projet des sportifs, c’est-à-dire permettre aux sportifs de mieux bénéficier d’accompagnements adaptés pour leurs études et leur insertion socioprofessionnelle. Nous pensons ainsi que nous aurons des sportifs bien préparés dans leur corps et dans leur tête, et nous pourrons espérer, à Londres, une performance collective française de très haute qualité, supérieure même – nous pouvons l’espérer – à celle que nous avons enregistrée en 2008, c’est-à-dire plus de 50 % du total des médailles. »
 
 

 
 
Ce plan exceptionnel – par son ambition, son ampleur et son montant de rénovation de l’ensemble des infrastructures sportives et d’accompagnement (formation, recherche, médecine, gestion, restauration et hébergement), et de l’organisation – permet à l’INSEP d’être, sans conteste, l’un des plus grands centres mondiaux de formation sportive de ce début du XXIe siècle.
 
 

 
 
Le cadre est désormais fixé. Vous verrez aussi que l’INSEP est au cœur de notre questionnement, puisque, dans le courant de l’après-midi, Thierry Maudet, directeur de l’établissement, participera à une table ronde pour montrer à quel point la question du plein emploi est aussi un élément-clé à traiter dans le cadre de l’INSEP. Avant de rentrer dans le vif du sujet, je prends le temps de vous expliquer quel a été notre parti pris – parce que répondre à cette question (« Quels équipements sportifs pour demain ? »), même en deux jours, peut paraître d’une ambition totalement démesurée… Nous avons donc décidé de conserver une thématique précise, de prendre quelques points de repère essentiels pour chacune des différentes questions, et de les traiter d’une façon spécifique, avec une méthode particulière. Je vais, en quelques mots, vous présenter notre thématique et notre méthode.
 
 

 
 
« Quels équipements sportifs pour demain ? »
 
 

 
 
Notre parti pris a été de nous organiser autour de quatre thèmes et d’une méthode.
 
 

 
 
Les thèmes traités constituent, en quelque sorte, des thèmes « cardinaux » qui, sans prétendre à l’exhaustivité, sont là pour structurer notre réflexion sur les équipements sportifs : 
 


■ Le financement des équipements sportifs : quels financements ? Qu’en est-il du (des) partenariat(s) public/privé ?
 
■ Le plein emploi des installations
 
■ Le sport de haut niveau et les équipements sportifs
 
■ Les sports de nature et les équipements

 
Quant à la méthode, elle consiste à essayer, dans un premier temps, de donner à toutes et à tous un « langage commun », à partir d’un cadrage initial. Puis, deux à quatre intervenants viendront préciser la thématique. Benoît Zedet et Dominique Charrier « poseront » tout d’abord ce cadrage d’une vingtaine de minutes, à l’issue duquel nous aurons un premier échange et un premier débat pour l’approfondir.
 
 

 
 
Ensuite, systématiquement, chaque demi-journée et chaque thématique se termineront par une table ronde conclusive qui aura pour objet, dans un aller-retour entre vous-mêmes et « la tribune », de fixer la synthèse de notre réflexion sur le thème. Autre point essentiel de la méthode, nous avons souhaité faire en sorte que toutes les parties prenantes concernées par la thématique soient présentes, soit au moment du cadrage initial, soit au moment de la table ronde : responsables « de niveau national », acteurs « de premier rang » et acteurs « des premières lignes » traitant ces questions au niveau national.
 
 

 
 
Telle est la méthode que nous vous proposons. Si elle ne nous permet pas d’approfondir totalement chacun des thèmes traités, nous pourrons du moins en mesurer toutes les dimensions avec pour objectif, au-delà de l’état des lieux et du diagnostic des équipements sportifs, celui d’identifier et de « dessiner » des pistes pour l’avenir, ainsi que l’indiquait Thierry Maudet en introduction. Il s’agit de se projeter sur vingt, vingt-cinq, trente ans, à partir de l’état des lieux. Que souhaitons-nous faire ? Que souhaitons-nous inventer, demain, pour ces équipements sportifs ?
 
 

 
 
Notre premier intervenant, Benoît Zedet, est le responsable du recensement national des équipements sportifs au ministère de la Santé et des Sports/ secrétariat d’État aux Sports/direction des Sports (DSB3).

 

 



Le financement des équipements sportifs
 
 





QUELS CONSTATS ? QUELS ENSEIGNEMENTS ? INTRODUCTION À PARTIR DU RECENSEMENT DES ÉQUIPEMENTS SPORTIFS (RES) : LES CHIFFRES-CLÉS
 
Benoît ZEDET
 
Chargé du recensement (national) des équipements sportifs (RES) 
Ministère de la Santé et des Sports/secrétariat d’État aux Sports 
Direction des sports/bureau des équipements sportifs (DSB3)
 
 

 
 

 
 

 
 
Je vais vous donner des « éléments de cadrage » relatifs aux équipements sportifs. Je commence – Thierry Maudet en a rapidement parlé tout à l’heure – par évoquer la démarche de recensement (national) des équipements sportifs, démarche nouvelle, définie et mise en place par le ministère à partir de 2004. Il y a cinq ans, nous n’avions aucune idée précise du nombre d’équipements sportifs, espaces et sites de pratique(s) dont la France disposait, qu’il s’agisse des stades, des piscines, des courts de tennis, des espaces dédiés aux sports de nature… Nous n’avions pas une vision claire et exhaustive du parc existant des équipements sportifs. Une première démarche avait été initiée, à titre expérimental et en l’absence de recensement national, dans plusieurs régions et départements, afin de savoir quels étaient nos équipements sportifs. Pourtant, l’État français a toujours voulu connaître l’existant en termes d’équipements sportifs ; le premier recensement des équipements sportifs date de 1936, mais sans les mêmes moyens (notamment, bien sûr, informatiques). Pendant la Seconde Guerre mondiale, un inventaire (national) des équipements a été engagé. Un autre a été lancé dans les années soixante. Mais il y a eu rupture, coup d’arrêt, avec les lois de décentralisation de 1982-1983. En 2004, le ministère a demandé à Thierry Maudet (qui avait mené ce travail, notamment, en région Midi-Pyrénées) de piloter un recensement national des équipements sportifs. L’ambition était de créer un outil d’aide à la décision, au service des acteurs et des territoires. Je vais vous présenter le fruit de ce travail, de façon synthétique, à partir de chiffres-clés. Ces données chiffrées sont importantes pour mieux appréhender la question : « Quels équipements sportifs pour demain ? ». Le ministère identifie plusieurs défis, afin de faire en sorte, en y répondant, que le recensement national soit bien un outil au service des acteurs et des responsables.
 
 

 
 
La France dispose de très nombreux équipements sportifs (près de 260 000). Mais ce sont des équipements qui, pour beaucoup d’entre eux, méritent d’être (et doivent être) rénovés et/ou modernisés, dans la mesure où ils sont anciens. Nous avons, par ailleurs, assisté à des évolutions des demandes et attentes dans la fonctionnalité, y compris des équipements sportifs, parfois significatives. Des adaptations sont donc à apporter. Par ailleurs, entretenir, aménager, rénover 260 000 équipements (hors espaces, sites et itinéraires – ESI – de sports de nature) implique, nécessairement, des arbitrages, d’autant que nous sommes en période de crise, avec des budgets publics de plus en plus difficiles et « tendus ». Il y a donc des choix à faire et de nouveaux équilibres à trouver. J’illustrerai mon propos en vous parlant de l’étude sur les équipements de natation.
 
 

 
 
Quel est l’objectif prioritaire ? Il est de permettre à l’ensemble des populations et des pratiquant(e) s d’être satisfait(e)s des équipements qu’ils (elles) utilisent, ainsi que d’optimiser l’emploi des fonds publics : il faut créer ou rénover des équipements sportifs qui sont utilisés (il s’agit d’assurer le plein emploi de ces équipements). Lorsque vous prenez l’avion et que vous survolez le territoire français à des heures de pratique sportive, vous apercevez des stades éclairés… sur lesquels il n’y a pourtant, parfois, aucun pratiquant !... Ce n’est pas parce que des équipements sportifs existent que, mécaniquement, des sportif(ve)s les utilisent. Plusieurs questions doivent donc être posées, relatives à l’implantation des équipements sportifs.
 
 

 
 
Nous sommes confrontés à un impératif de solidarité entre les territoires. Crée-t-on des équipements sportifs dans les seuls territoires riches ou doit-on trouver un (des) équilibre(s) en fonction des populations, des caractéristiques des territoires ? Face à ces défis, les différents acteurs ont à articuler et à coordonner leurs stratégies et leurs actions : inscrire les équipements sportifs dans des stratégies de territoire, mutualiser les expériences et les méthodes, disposer, à cet effet, d’outils partagés. Le 
recensement national fait partie de ces « outils partagés », qui permettent de concevoir et mettre en œuvre des politiques concertées et cohérentes d’équipement sportif, dans la mesure où les responsables et les acteurs disposent des mêmes outils d’analyse lorsqu’ils traitent des questions d’équipement sportif.
 
 

 
 
L’objectif du recensement national des équipements sportifs, espaces et sites de pratique, est de permettre une connaissance précise du parc existant, de dresser des diagnostics partagés et de contribuer à la définition de stratégies cohérentes. Comme l’a rappelé Thierry Maudet, le recensement est un outil au service des responsables et des acteurs ; il ne constitue pas une politique d’équipement(s) sportif(s) ; il ne pouvait être imaginé, construit et mis en place qu’en étroite concertation avec (et entre) les différents responsables intéressés, impliqués dans la thématique des équipements sportifs. Le ministère, pilote de ce recensement, a associé les représentants du monde sportif et des collectivités territoriales, élus et techniciens, au sein d’un comité de pilotage national.
 
 

 
 
Le recensement « couvre » tous les équipements sportifs ouverts au public et actuellement en service. Le critère essentiel est que toute personne puisse y accéder, à titre gratuit ou onéreux (équipements publics et privés sont donc pris en compte), avec pour objectif principal d’y pratiquer une activité physique et sportive.
 
 

 
 
La méthodologie s’appuie sur trois définitions : 


 – le niveau « installation »,
 
 – le niveau « équipement »,
 
 – le niveau « activités physiques et sportives ».

 
Par exemple, l’INSEP est une installation qui comprend plusieurs équipements sportifs.
 
 

 
 
L’unité de comptage du recensement est chaque surface de pratique, donc chaque équipement sportif où sera (seront) pratiquée(s) une ou plusieurs activités physiques ou sportives. Dans une salle multisports, plusieurs activités sont identifiables : badminton, basket-ball, handball…
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Trois nomenclatures détaillées définissent les types d’équipement recensés, les types d’activités physiques et sportives qui y sont pratiquées, le niveau de classement attribué – par les fédérations sportives – à chacun des équipements (cet équipement peut-il accueillir des compétitions de niveau international, national, régional ou départemental… ?).
 
 

 
 
Le recensement représente une base de plus de trente millions de données. Quelques chiffres-clés concernant les équipements sportifs français : 


• 112 923 installations sportives, hors espaces et sites dédiés aux sports de nature).
 
• 260 000 équipements sportifs, hors espaces, sites et itinéraires (ESI) de sports de nature.
 
• 86 % de ces équipements sont de propriété publique et 14 % de propriété privée. Je vous invite à retenir ces chiffres que je commenterai, tout à l’heure, pour des périodes plus récentes… La part du privé – pour ce qui est de la propriété des équipements sportifs – augmente. Cet effet est encore plus marqué en matière de gestion des équipements sportifs.
 
• L’année médiane de mise en service des équipements est 1986 : il s’agit d’un parc, aujourd’hui vieillissant, qui nécessite, parfois, une (des) rénovation(s).

 
Il n’y a pas, aujourd’hui, en Europe, et même dans le monde, un pays qui dispose d’une vision aussi précise et exhaustive de ses équipements sportifs – via le RES.
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Ensemble des équipements, espaces et sites de pratique(s), décembre 2009.


 
QUELQUES DONNÉES…
 
■ Les familles d’équipements
 
 

 
 
Lorsque l’on observe le nombre d’équipements pour 10 000 habitants, on constate que la France est assez homogène : les Français peuvent pratiquer des activités physiques et sportives. On note, certes, un certain nombre de différences selon les types d’équipement (nous le verrons par la suite), mais nous ne trouvons pas les « déserts sportifs » que certains peuvent imaginer et qui existent dans d’autres pays. Je vous rappelle que le recensement a identifié 160 types d’équipements différents : des terrains de pétanque jusqu’au… Stade de France !
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Les familles d’équipements les plus présents sur le territoire (source : MSS/RES, 9 novembre 2009).


 
Près de 260 000 équipements, au total. Mais, au final, une diversité d’équipements toute relative : les terrains de grands jeux représentent presque 15 % du total des équipements sportifs. Les courts de tennis, plus de 12 %. Par contre, plusieurs familles ne représentent guère plus de 1 % des équipements sportifs en France.
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Les types d’équipements les plus présents sur le territoire (source : MSS/RES, 9 novembre 2009).


 
 
Lorsque l’on entre dans le détail des types d’équipements, on observe une diversité qui reste relative. Par ailleurs, la diversité de l’offre est (très) variable selon le type de territoire – rural ou urbain.
 
 

 
 

 
■ Les salles multisports
 
 

 
 
Les différences selon les territoires apparaissent plus nettement à partir du détail des catégories d’équipements. La France compte 16 631 salles multisports : des gymnases qui accueillent les scolaires (mais aussi de nombreux sports collectifs ou sports individuels), avec une répartition territoriale assez disparate : certaines régions – même lorsqu’elles ont des populations assez jeunes – sont plutôt dépourvues de ce type d’équipements.
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Les salles multisports.


 
 
■ Les terrains de grands jeux
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Les terrains de grands jeux.


 
La France compte 43 885 terrains de grands jeux sur un total de 260 000 équipements. La géographie de l’offre montre des disparités. Certaines régions (Bretagne, Poitou-Charentes…) sont systématiquement bien dotées, quelles que soient les catégories d’équipements, même si, à l’intérieur de ces régions, il existe évidemment des différences, parfois marquées. A contrario, toute la zone provençale, la Côte d’Azur et, plus globalement, le pourtour méditerranéen, montrent des manques – parfois des carences – en matière d’équipements sportifs, notamment parce que le coût du foncier y est élevé et que l’implantation d’équipements nécessite, en conséquence, des investissements lourds.
 
 
 

 
 

 
■ Les stades d’athlétisme
 
 

 
 
Ils sont au nombre de 2 191.
 
 

 
 

 
■ Les salles spécialisées
 
 

 
 
La France compte 5 904 salles spécialisées : salles de badminton, de basket-ball, d’escrime, de gymnastique sportive, de handball, de tennis de table, de volley-ball...
 
 

 
 

 
■ Les équipements sportifs disposant de plus de 2 000 places assises en tribune
 
 

 
 
Lorsque l’on traite d’équipements sportifs, on est très souvent conduit à traiter la problématique des grands équipements. Sur un total de 260 000 équipements sportifs, ceux qui comportent plus de 2 000 places assises en tribune (c’est un seuil) ne sont, cependant, qu’un peu plus d’un demi-millier (505, exactement). La problématique des équipements sportifs ne se limite pas à l’unique question des grands équipements qui peuvent accueillir des compétitions ou des spectacles sportifs. Parmi ces 505 équipements, seuls 136 sont des équipements couverts qui offrent plus de 2 000 places assises en tribune (le Palais omnisports de Paris-Bercy en est un exemple, ainsi que plusieurs Zénith ou salles omnisports qui peuvent accueillir des compétitions). Grande diversité d’équipements, donc.
 
 

 
 

 
■ Les dates de mise en service des équipements
 
 

 
 
Il est pertinent de différencier la part publique et la part privée, pour montrer que, suite aux lois de décentralisation des années quatre-vingt, la France avait connu un « pic » très important des investissements, en faveur des équipements sportifs, de la part des collectivités territoriales.
 
 

 
 
La part des équipements privés a, aujourd’hui, tendance à augmenter ; elle est maintenant très significative sur certains territoires. 20 % des équipements mis en service depuis 1995 sont propriétés du secteur privé (contre 14 %, toutes périodes confondues) et 26 % des équipements sportifs sont gérés par le privé. Ces tendances s’expliquent notamment par un marché en développement sur certains types d’équipements et le développement des délégations de service public, ou d’autres montages permettant à un acteur privé de gérer un équipement appartenant à une personne publique.
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Quantité d’équipements mis en service selon la période et le propriétaire (public/privé).
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Part public/privé des propriétaires des équipements sportifs mis en service depuis 1995.
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Part public/privé des gestionnaires des équipements sportifs mis en service depuis 1995.


 

 
UN EXEMPLE D’ANALYSE SPÉCIFIQUE : L’ÉTAT DES LIEUX DE L’OFFRE DES BASSINS DE NATATION EN FRANCE
 
L’analyse des données globales n’interdit en rien de mener des investigations et analyses particulières, ainsi que le ministère a pu le faire, récemment, à l’occasion du « Salon des maires », pour les équipements de natation en France. Nous sommes, donc, aujourd’hui, en mesure de dresser un état des lieux très fin, territorialisé, des équipements de natation en France. Existe-t-il une géographie de l’offre ? Quelles sont les différences entre territoires, entre pratiques ? Comment expliquer ces différences entre territoires ? Nos analyses, fondées sur le recensement national, permettent de déterminer les temps d’accès, les temps de parcours pour les différentes populations et les différents publics. Elles permettent également d’identifier des déséquilibres entre territoires. La carte des départements montre, d’une part, les implantations, et d’autre part, les temps de parcours : certaines populations cumulent un double handicap…
 
 

 
 
Mais, au-delà des disparités et des difficultés identifiées sur certains territoires (la distance par route des communes aux piscines), il est aussi possible d’identifier les potentiels.

 
L’ACCÈS AUX DONNÉES DU RECENSEMENT NATIONAL (RES)
 
Le site Internet permet d’accéder aux informations du recensement national sous forme de données, mais aussi sous forme de fiches descriptives de l’équipement : descriptif de chacun des équipements, analyses statistiques (sous la forme de graphiques, de cartes, de tableaux…). Une nouvelle fonctionnalité, ajoutée il y a très peu de temps, permet de bien localiser les équipements sur le territoire.
 
 

 
 
Les collectivités territoriales et/ou les fédérations sportives peuvent, également, intégrer ces fichiers de données, directement à leurs propres outils d’analyse, pour pouvoir mener leurs études et élaborer leurs outils d’aide à la décision.
 
 

 
 
À titre de simple exemple, sur les cartes régionales, il est aisé de voir où sont implantés les stades d’athlétisme et les clubs. Il est possible d’identifier les zones du territoire peu accessibles pour tel ou tel équipement. De même, il est possible de voir s’il y a (ou non) adéquation entre l’offre de club et l’offre d’équipement, et quelles stratégies territoriales de développement des équipements sportifs mettre en place.
 
 

 
 
Le ministère chargé des sports prépare, à l’heure actuelle, la publication d’un ouvrage méthodologique sur les schémas d’équipements sportifs. Une politique concertée d’équipement requiert une stratégie, une méthode. Des méthodes existent. Des collectivités territoriales se sont d’ailleurs lancées dans la réalisation de schémas d’équipements sportifs. Aujourd’hui, nous estimons qu’il est possible de modéliser ces exemples d’analyse de schémas, pour que les acteurs souhaitant initier cette démarche puissent bénéficier d’éléments méthodologiques testés, de façon opérationnelle, sur les territoires.
 
 

 
 
L’objectif est que ce recensement national soit un outil de mise en œuvre de politiques d’équipement sportif.
 
 

 
 
Daniel VAILLEAU : Deux éléments méritent, à ce point, d’être signalés.
 
 

 
 
Le premier : à l’inverse de beaucoup de domaines d’activités en France, il n’y a pas – pour paraphraser le livre Paris et le Désert français – de réel « désert » en matière d’équipements sportifs : le sport occupe finement l’ensemble du territoire national. C’est une force, du point de vue de la proximité des pratiquant(e)s ; c’est aussi une faiblesse, en regard de l’éparpillement. C’est un sujet crucial que tous les acteurs du sport doivent traiter.
 
 

 
 
Le second : l’originalité de cet instrument, le recensement national des équipements sportifs, un « instrument magique », est d’être le résultat, non seulement d’une volonté, mais aussi d’une collaboration 
exemplaire entre l’État, les collectivités territoriales et les fédérations sportives, pour parvenir à un résultat que de nombreuses nations nous envient. Benoît, je crois que tu te déplaces demain à Madrid, pour étudier comment cet outil, français, peut être déployé au niveau européen. Nous disposons d’un instrument remarquable pour mieux comprendre les équipements sportifs et les thématiques qui les traversent.

 

 



Le plein emploi des équipements sportifs
 
 





Sport de haut niveau et équipements sportifs
 
 





INTRODUCTION AU THÈME

Daniel VAILLEAU

Maître de conférences honoraire
 
 


 
 


 
 


 
 
Nous ouvrons notre deuxième journée consacrée, pour cette matinée, au thème : « Sport de haut niveau et équipements sportifs ». Nous allons donc croiser notre thématique des équipements sportifs avec le haut niveau.
 
 


 
 
Je vous présente tout d’abord l’organisation de la matinée et ses intervenants. Je veux en premier...
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